
ditoELes socialistes des Hauts-de-Seine souhaitent,
à travers cette publication, vous informer de la
réalité de la politique menée dans notre
département par N. Sarkozy depuis deux ans.

Car si la coûteuse entreprise de communication des “États généraux des Hauts-de-Seine” lancée
en juin 2004 par le président du Conseil général se poursuit, le quotidien des habitants des
Hauts-de-Seine, lui, connaît peu d’améliorations notables. Cette opération, présentée comme
une démarche de démocratie participative, n’a d’autre but que de promouvoir, aux frais
du contribuable (540 millions d’€ sur 5 ans !) l’image d’un département exemplaire
au profit de la seule stratégie personnelle de N. SARKOZY.

C’est pourquoi, deux ans après son élection à la tête du Conseil général, nous avons voulu
vous présenter son véritable bilan : un bilan où la médiatisation et la précipitation
prévalent sur la réflexion ; un bilan où bon nombre des actions engagées n’ont pas été ni
mûries ni concertées, mais imposées ; un bilan où le quantitatif prime sur le qualitatif au
détriment de l’efficacité et de la justice sociale, où l’intérêt du plus grand nombre est bafoué
au profit d’intérêts particuliers et idéologiques ; un bilan qui exclut de fait des catégories
entières de la population, qui nie les difficultés sociales, qui exclut et qui privilégie
une société à deux vitesses.

Alors que N. Sarkozy rêve de faire du 92 le prototype de sa future politique nationale, nous,
socialistes, défendons des mesures alternatives à cette politique partisane, injuste et
inefficace pour faire enfin du département le plus riche de France le département
le plus juste et proposer à tous ses habitants une vie meilleure.

Michèle CANET, Présidente du groupe socialiste 
avec Pascal Buchet, Gilles Catoire, Martine Gouriet, Guy Janvier et Philippe Sarre.

Vous pouvez nous joindre au 01 47 29 31 21

un bilan où la médiatisation et
la précipitation prévalent sur
la réflexion… où l’intérêt du
plus grand nombre est bafoué
au profit d’intérêts particuliers
et idéologiques”

“

un bilan qui exclut de fait 
des catégories entières de 
la population, qui nie les
difficultés sociales, qui privilégie
une société à deux vitesses.”

“



Logement
Que fai t  Sarkozy ?
Il vend 4 000 logements sociaux et laisse les 9 000 logements de la Caisse des Dépôts sortir
du parc social. Il annonçait la construction de 3 300 logements sociaux par an : moins de
la moitié (1 500) seront en réalité construits en 2005. Les Hauts-de-Seine doivent être,
selon lui, réservés au tiers de la population la plus aisée et aux promoteurs immobiliers. Comme
il a déjà fait à Neuilly, où il y a moins de 3 % de logements sociaux !

Avec les socialistes :
Le logement social doit devenir la priorité du département pour permettre au deux tiers de
la population de continuer à se loger dans les Hauts-de-Seine et notamment dans les
16 communes qui ne respectent pas le seuil de 20 % de logements sociaux prévus par la
loi. Aidons la construction de petites opérations de logements à loyers modérés, répondant
à la démarche de Haute Qualité Environnementale et intégrées dans leur environnement.
Rendons accessibles les logements existants pour ceux qui en ont besoin.

Enfance
Que fai t  Sarkozy ?
Il crée une allocation de 100 euros/mois uniquement pour ceux qui peuvent payer une garde
à domicile. Il poursuit le désengagement du département des crèches et soutient avec nos
impôts les crèches privées à but lucratif pour riches. L’aide sociale à l’enfance, compétence
exclusive du département, est débordée : manque de moyens et de personnel : 80 places
d’accueil pour les enfants de moins de 13 ans, 25 places pour les garçons de plus de 13
ans et aucune pour les filles !

Avec les socialistes :
Sous la pression des élus de gauche, l’allocation “Bébédom92” a été étendue aux parents
qui ont recours à une assistante maternelle. Mais nous voulons surtout créer les 5000 places
qui manquent dans des crèches publiques et associatives. L’aide sociale à l’enfance doit obtenir
les moyens de venir en aide aux 8000 enfants en détresse signalés dans les Hauts-de-Seine.

Transports
Que fai t  Sarkozy ?
Il fait prendre du retard au développement des transports en commun. Paris a son tramway
en 6 ans, il lui faut 12 ans pour en avoir un dans les Hauts-de-Seine ! Il donne toujours plus
de moyens pour augmenter le trafic routier au lieu de s’attaquer à la sécurité routière. Son
seul projet d’envergure est de couvrir la nationale 13 à Neuilly pour 750 millions d’Euros,
soit l’équivalent de trois tramways.

Avec les socialistes :
Les transports en commun doivent être développés sans retard (tramway Châtillon-Viroflay,
prolongement de la ligne 13 jusqu’à Gennevilliers et de la ligne 4 vers Bagneux, prolongement
du T1, prolongement du T2) ainsi qu’un vrai maillage du département en circulations
douces. La voirie départementale, qui traverse toutes nos communes, mérite un grand plan
d’action pour la sécurité des piétons, la lutte contre les nuisances sonores et la vitesse des
automobiles.

La voirie doit être mieux partagée entre les voitures, les transports en commun, les pistes
cyclables et les trottoirs. Dans cette optique, nous refusons le projet d’élargissement de la
RD7 à deux fois deux voies.

Deux ménages sur trois ne peuvent
plus se loger dans les Hauts-de-
Seine en raison des hausses des
loyers : 75 000 familles sont en
attente de logement.”

“

10 000 familles attendent une
place en crèche et ne peuvent se
payer d’autres modes de garde.
8 000 enfants sont signalés en
détresse par l’UNICEF.”

“

Lionel Jospin et Jean-Paul Huchon
avaient inscrit dans le contrat de
plan État-Région le développement
des transports en commun pour
les Hauts-de-Seine. La réalisation
ne suit pas !”

“



49 % du budget du département
est consacré à l’action sociale :
65 % en moyenne dans les autres
départements. 28000 personnes
au RMI.”

“

Éducation
Que fai t  Sarkozy ?
Il continue à soutenir le pôle Léonard de Vinci et n’a rien changé à son fonctionnement si
ce n’est annoncer que certains jeunes défavorisés pourront y poursuivre leur scolarité.

Il verse une allocation “Pass92” pour les activités extrascolaires des collégiens. Des études
du soir ont été mises en place pour les sixièmes.

Il introduit des policiers référents dans douze collèges du département, à titre
d’expérimentation.

Avec les socialistes :
Tous les collèges, notamment ceux situés en ZEP, devraient avoir un effectif inférieur à
600 élèves. Ce n’est actuellement le cas que de 41 collèges sur 94.

Plutôt qu’introduire des policiers dans les collèges, renforçons le nombre de médiateurs afin
de mieux concilier prévention et répression. Il y a seulement 150 éducateurs de rue pour
1,5 million d’habitants, ce n’est absolument pas satisfaisant !

L’aide aux activités extrascolaires des collégiens doit être majorée selon les revenus des familles.

Chaque collégien doit bénéficier d’un ordinateur portable, suivant les exemples réussis des
conseils généraux des Bouches-du-Rhône et des Landes.

Les bourses versées aux lycéens et aux étudiants doivent être rétablies. Ce sont près de
10000 jeunes qui ont besoin de bourses pour poursuivre leurs études. 2300 bourses pour
les lycéens et 1 939 bourses pour les étudiants ont été supprimées.

Social et insertion
Que fai t  Sarkozy ?
Il refuse de créer les postes de travailleurs sociaux qui manquent : actuellement, 1 assistant(e)
social(e) suit 250 RMIstes ! Il préfère financer, sur nos impôts, une entreprise privée “Manpower”
et pour les personnes au RMI, depuis plus de 3 ans, se décharger sur les communes
moyennant 192 € par an et par dossier suivi !

Avec les socialistes :
Le nombre de travailleurs sociaux doit être augmenté, leurs moyens d’intervention
considérablement renforcés, les missions locales pour l’emploi des jeunes mieux aidées. La
cohésion sociale du département est pour l’instant un mot creux !

Handicap
Que fai t  Sarkozy ?
Il a inauguré en janvier 2006 la maison du handicap et 6 % de travailleurs handicapés sont
maintenant employés par le Conseil général. Mais beaucoup reste à faire, des bonnes
intentions aux actes, la route est très longue.

Avec les socialistes :
À côté de la maison du handicap, il est nécessaire d’ouvrir des antennes de proximité dans
tout le département et d’y associer les communes. Les handicapés ont besoin de supports
de proximité, d’intégration pleine et entière dans la vie de la cité : intégration dans les crèches,
dans les collèges, transports adaptés, réaménagement de leurs logements. Pour l’instant,
bien peu est fait dans cette direction et tous les acteurs publics, dont le Conseil général, doivent
œuvrer dans ce sens.

30 millions d’euros pour le pôle
Léonard de Vinci pour 3 700
étudiants, soit autant que pour
les 36 000 collégiens du
département.”

“

les personnes handicapées doivent
être reconnues et intégrées.”“



Culture et sport
La culture et le sport restent les parents pauvres de la politique départementale. Seules des
opérations de prestige et de communication restent soutenues, par exemple la construction
d’un Zénith à La Défense ou bien le soutien financier du département au “Tour de France”.
Les socialistes demandent que la culture et le sport pour tous soient aidés et développés dans
les communes et avec les associations, sans obligatoirement mettre en avant la marque et
l’image du Conseil général dans une optique de communication.

Santé publique
Le département s’est complètement désengagé des actions de prévention et de santé
publique. Les socialistes demandent un rétablissement des actions de prévention menées
jusqu’alors par le Conseil général notamment contre le Sida, les hépatites ainsi que les
consultations en direction des familles en difficulté.

Personnes âgées
Que fai t  Sarkozy ?
Un dépistage Alzheimer a été mis en place et une convention a été adoptée avec le PACT-
ARIM pour l’adaptation des logements. Une aide financière de 300 euros par mois est versée
aux “aidants naturels” qui accueillent leurs parents âgés.

Avec les socialistes :
Le choc démographique lié au vieillissement de la population doit être mieux préparé. Il faut
rénover les établissements pour personnes âgées, augmenter le nombre de maisons de retraite
dans notre département et soutenir les structures d’aide à domicile. L’APA (Allocation de
Prestation d’Autonomie), instituée par le gouvernement Jospin, doit être rétablie de manière
pleine et entière et l’ensemble des initiatives intergénérationnelles encouragées.

Environnement et développement durable
Que fai t  Sarkozy ?
Un Conseil du Développement Durable a été créé. Les berges de Seine vont être aménagées
de manière à ce que la Seine puisse être rendue aux habitants mais les transports en
commun ne sont toujours pas une priorité.

Avec les socialistes :
Les travaux du Conseil du Développement Durable doivent être encouragés. Encore faut-
il que ses avis soient pris en considération…

Il ne s’agit pas uniquement de rendre la Seine à ses habitants mais également de veiller à
ne pas densifier à l’excès l’ensemble des communes du département. Donner la priorité aux
transports en commun, développer l’activité économique, de manière à ce qu’une réelle
mixité sociale, générationnelle, associant emplois et logements soit mise en œuvre.
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Se soigner coûte de plus en plus
cher. La prévention n’existe que
pour ceux qui en ont les moyens”

“

Écrivez-nous : Fédération du Parti Socialiste des Hauts-de-Seine : 
45, av. Édouard Herriot - 92350 Le Plessis-Robinson

http://www.ps92.com
Vos coordonnées : Nom : .............................................Prénom : ........................................... Email : ...................................................


